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ARTICLE 16

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

I. - L’article 787 B du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Le b est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi modifié :

- au début, après la mention : « b. », est insérée la mention : « 1. » ;

- les mots : « 20 % des droits financiers et » sont remplacés par les mots : « 10 % des droits 
financiers et 20 % » ;

- le taux : « 34 % » est remplacé par les mots : « 17 % des droits financiers et 34 % des droits de 
vote » ;

b) Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :

« 2. L’engagement collectif de conservation est réputé acquis lorsque les parts ou actions détenues 
depuis deux ans au moins, directement ou indirectement dans les conditions prévues au 3 du 
présent b, par une personne physique seule ou avec son conjoint, le partenaire avec lequel elle est 
liée par un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire atteignent les seuils prévus au premier 
alinéa du 1, sous réserve que cette personne ou son conjoint, le partenaire lié à elle par un pacte 
civil de solidarité ou son concubin notoire exerce depuis deux ans au moins dans la société 
concernée son activité professionnelle principale ou l’une des fonctions énumérées au 1° du 1 du III 
de l’article 975 lorsque la société est soumise à l’impôt sur les sociétés. En cas de détention 
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indirecte, l’exonération partielle est accordée dans les proportions et sous les conditions prévues 
au 3 du présent b. » ;

c) Au début du cinquième alinéa, est ajoutée la mention : « 3. » et, après les mots : « au premier 
alinéa », sont insérés les mots : « du 1 » ;

2° Le c est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le cas échéant, la société dont les titres sont transmis, qui possède directement ou indirectement 
dans les conditions prévues au 3 du b une participation dans la société dont les parts ou actions font 
l’objet de l’engagement collectif de conservation mentionné au a, doit conserver cette participation 
durant cette même période ; »

3° Le second alinéa du e est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« L’héritier, le donataire ou le légataire adresse, sur demande de l’administration et dans un délai de 
trois mois à compter de cette demande, une attestation, que la société dont les parts ou actions font 
l’objet des engagements de conservation mentionnés aux a et c lui transmet, certifiant que les 
conditions prévues aux a à d ont été respectées de manière continue depuis la date de la 
transmission.

« Dans un délai de trois mois à compter du terme de l’engagement de conservation mentionné au c, 
l’héritier, le donataire ou le légataire adresse à l’administration une attestation, que la société lui 
transmet, certifiant que les conditions prévues aux a à d ont été respectées jusqu’à leur terme.

« En cas de détention indirecte des parts ou actions faisant l’objet des engagements de conservation 
mentionnés aux a et c, chacune des sociétés composant la chaîne de participation transmet aux 
personnes soumises à ces engagements, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas du 
présent e, une attestation certifiant du respect, à son niveau, des obligations de conservation prévues 
aux a et c ; »

4° Après le e bis, il est inséré un e ter ainsi rédigé :

« e ter. En cas de non-respect de la condition de conservation prévue au a par l’un des héritiers, 
donataires ou légataires à la suite de la cession ou de la donation, à un autre associé de 
l’engagement mentionné au a, d’une partie des parts ou actions qui lui ont été transmises à titre 
gratuit, l’exonération partielle n’est remise en cause pour le cédant ou le donateur qu’à hauteur des 
seules parts ou actions cédées ou données ; »
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5° Le f est ainsi rédigé :

« f. En cas de non-respect des conditions prévues aux a et c par suite d’un apport partiellement 
rémunéré par la prise en charge d’une soulte consécutive à un partage ou d’un apport pur et simple 
de titres d’une société ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale à 
une société dont la valeur réelle de l’actif brut est, à l’issue de l’apport et jusqu’au terme des 
engagements de conservation mentionnés aux a et c, composée à plus de 50 % de participations 
dans la société soumises à ces engagements, l’exonération partielle n’est pas remise en cause si les 
conditions suivantes sont réunies :

« 1° Les trois-quarts au moins du capital et des droits de vote y afférents de la société bénéficiaire 
de l’apport sont, à l’issue de l’apport, détenus par les personnes soumises aux obligations de 
conservation prévues aux a et c. Cette société est dirigée directement par une ou plusieurs de ces 
personnes. Les conditions tenant à la composition de l’actif de la société, à la détention de son 
capital et à sa direction doivent être respectées à l’issue de l’opération d’apport et jusqu’au terme 
des engagements mentionnés aux a et c ;

« 2° La société bénéficiaire de l’apport prend l’engagement de conserver les titres apportés jusqu’au 
terme des engagements mentionnés aux a et c ;

« 3° Les personnes mentionnées au 1°, associées de la société bénéficiaire des apports, doivent 
conserver, pendant la durée mentionnée au 2°, les titres reçus en contrepartie de l’opération 
d’apport.

« Le présent f s’applique également, sous les mêmes conditions, à l’apport de titres d’une société 
possédant directement une participation dans la société dont les parts ou actions font l’objet de 
l’engagement de conservation mentionné aux a ou c. Dans ce cas, à l’issue de l’apport et jusqu’au 
terme des engagements de conservation mentionnés aux a et c, la valeur réelle de l’actif brut de la 
société bénéficiaire de l’apport est composée à plus de 50 % de participations indirectes dans la 
société soumises aux obligations de conservation prévues aux a et c ; »

6° (nouveau) À la première phrase du g, les mots : « ou d’une augmentation de capital » sont 
remplacés par les mots : « , d’une augmentation de capital ou d’une offre publique d’échange 
préalable à une fusion ou une scission dès lors que cette fusion ou cette scission est opérée dans 
l’année qui suit la clôture de l’offre publique d’échange, » ;

7° (nouveau) Le premier alinéa du h est ainsi modifié :

a) Les mots : « ou d’une augmentation de capital » sont remplacés par les mots : « , d’une 
augmentation de capital, ou d’une offre publique d’échange préalable à une fusion ou une scission 
dès lors que cette fusion ou cette scission est opérée dans l’année qui suit la clôture de l’offre 
publique d’échange, » ;

b) Les mots : « au titre » sont remplacés par le mot : « lors ».

II. - Le I s’applique à compter du 1er janvier 2019.
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Les deux derniers alinéas du a du 1° du I s’appliquent aux engagements collectifs souscrits à 
compter de cette même date.

Le b du même 1° s’applique aux engagements collectifs réputés acquis à compter de cette même 
date. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés rétablit l’article 16 dans sa rédaction issue des 
travaux de l’Assemblée nationale en première lecture.

Pour rappel, l’objectif de cet article est d’assouplir l’exonération partielle de droits de mutation à 
titre gratuit « Dutreil ».

L’Assemblée nationale a voté plusieurs dispositions visant à renforcer cet assouplissement par le 
biais :

• d'un abaissement des seuils de détention
• d'un assouplissement de l'engagement collectif "réputé acquis"
• d'une neutralisation des offres publiques d'échange préalables à une fusion ou une scission

Le Sénat a voté de nouvelles mesures d’assouplissement, comme la possibilité donnée aux 
redevables de réaliser des donations à tout ayant cause sans remise en cause de l’exonération 
partielle, à condition que le donataire poursuive l’engagement individuel.

Les députés socialistes et apparentés considèrent qu’il est plus pertinent de s’en tenir à l’équilibre 
dégagé à l’Assemblée nationale, sous peine de dénaturer l’avantage « Dutreil ».


